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 L’édito 

Handicap : en finir avec 
la précarité des AESH !  

 
Le 11 février, jour anniversaire de la loi de 2005, la FSU a 
attiré, dans la presse l’attention sur toutes les personnes 
sans lesquelles l’école inclusive ne serait pas possible. 
C’est le cas des AESH dont la mission quotidienne auprès 
des élèves en situation de handicap est essentielle au bon 
fonctionnement du service public d’éducation. La FSU sou-
tient les AESH mobilisé-es dans de nombreux départe-
ments, à l’appel de la  FSU  et  d’autres  organisations  
syndicales, pour  dénoncer  l’absence  de reconnaissance 
et la précarité dont ils et elles sont victimes. Aujourd’hui les 
AESH représentent près de 110 00 agents qui accompa-
gnent les élèves tout au long de leur scolarité. Ce sont très 
majoritairement des femmes à plus de 90%, âgées de 45 
ans en moyenne. Elles sont recrutées sous contrat et peu-
vent accéder à un CDI après six ans de contrat. Mais les 
conditions auxquelles elles sont engagées actuellement 
sont indignes : Plus de 96% des AESH travaillent à temps 
incomplet, avec des quotités de travail moyennes aux 
alentours de 60% dans les écoles et de 65% dans les éta-
blissements du second degré. Ce temps de travail est cal-
qué sur la semaine scolaire. Des durées hebdomadaires 
de travail très basses –20 heures, 24 heures, 28 heures... -
ont des incidences sur les salaires qui sont très bas. Ainsi 
une AESH travaillant 24 heures par semaine sera rémuné-
rée à hauteur de 760 euros par mois. 
La FSU exige du ministre un véritable engagement pour 
sortir de cette spirale infernale. Cela  passe  par  une  
hausse  des  salaires,  une  meilleure  reconnaissance pro-
fessionnelle et un engagement à faire de la mission 
d’AESH un véritable métier, sous  statut  de  la  Fonction  
publique.  

 
Le groupe Précarité de la FSU Pays de la Loire 

 

La construction d’un véritable métier,  
c’est avec nous ! 

Selon l’INSEE, on est con-
sidéré comme pauvre en 
France quand les revenus 
mensuels sont inférieurs à 
885 euros ou 1 063 euros 
selon qu’on utilise le seuil 
de pauvreté fixé à 50% ou 
60% du niveau de vie mé-
dian. 
 
Depuis les années 1980, 
l’accompagnement des 
élèves en situation de han-
dicap concentre à lui seul 
tout l’historique de la pré-
carité, cela a assez duré !  

SOMMAIRE 

pages 2 et 3   : Qui sont les AESH ? 

page  4 : Salaires 

pages 5 et 6 : Action sociale 

page 6  : CTA 

page 7  : Encore plus précaires ? 

page 8   : Actualités FSU 



 

FSU Pays de la Loire - Mars 2021 - Spécial AESH 

Qui sont les AESH ? 

Chaque année, le rectorat édite un bilan social regroupant de nombreuses informations permettant de 
donner une vision globale et détaillée des ressources humaines de l’académie. Le bilan 2019/2020 sera 
livré en septembre (normalement). 
Les représentants de la FSU ont porté un certain nombre d’évolutions pour le prochain bilan concer-
nant les AESH (répartition dans les différents indices, répartition des contrats par temps de travail, 
nombre de démissions…). 
Dans l’immédiat, nous vous donnons quelques éléments relevant du bilan social de l’année 2018-2019. 

La moyenne d’âge des personnels de l’académie est de 43 ans. On 
remarque que les personnels enseignants, en particulier dans le 1er 
degré, sont en moyenne plus jeunes que les personnels de direction, 
d’inspection et que les personnels Administratifs, Techniciens, Santé 
et Sociaux. On note par ailleurs que seuls les AED présentent une 
moyenne d’âge inférieure à 40 ans. 

On note une forte baisse du 
nombre de contrats aidés du fait 
de la montée en puissance des 
AESH liée notamment à la trans-
formation des emplois aidés CUI
-CAE en contrat de droit public.  

Les assistants d’éducation 
(toutes fonctions confondues) 
représentent près de 38 % des 
personnels non titulaires et les 
AESH plus de 33 %. Les person-
nels contractuels enseignants 
représentent quant à eux 22,7 % 
des effectifs. 

Trois structures assurent la ges-
tion administrative et financière 
des A.E.S.H : 

 le service de l'accompagne-
ment éducatif (S.A.E) au rectorat 
à Nantes pour les A.E.S.H/
A.E.N.S.H et A.P.S.H rémunérés 
sur le titre 2, 

 le service mutualisateur de la 
paie et de l'assistance aux 
équipes éducatives (S.M.P.A.2.E) 
au lycée Douanier Rousseau à 
Laval pour les A.E.S.H rémunérés 
sur le hors titre 2, 

 le service mutualisateur de 
paie Le Mans Sud au lycée Le 
Mans Sud au Mans  (SMP LMS) 
pour les nouveaux A.E.S.H rému-
nérés sur le hors titre 2. 

Ainsi, l'Académie compte trois 
employeurs d'A.E.S.H : le Rec-
teur, le proviseur du lycée Doua-
nier Rousseau à Laval et la provi-
seure du lycée Le Mans Sud au 
Mans.  

https://www.ac-nantes.fr/academie/services-academiques/annuaire/annuaire-sae-909271.kjsp?RH=1440599017679
https://www.ac-nantes.fr/academie/services-academiques/annuaire/annuaire-sae-909271.kjsp?RH=1440599017679
https://www.ac-nantes.fr/academie/services-academiques/annuaire/annuaire-du-service-mutualisateur-de-la-paie-des-assistants-d-education-28980.kjsp?RH=1440599017679
https://www.ac-nantes.fr/academie/services-academiques/annuaire/annuaire-du-service-mutualisateur-de-la-paie-des-assistants-d-education-28980.kjsp?RH=1440599017679
https://www.ac-nantes.fr/academie/services-academiques/annuaire/annuaire-du-service-mutualisateur-de-la-paie-des-assistants-d-education-28980.kjsp?RH=1440599017679
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Qui sont les AESH ? 

Si les agents non 
titulaires sont ma-
joritairement des 
femmes (71 %), il 
existe de grandes 
disparités entre 
les différentes po-
pulations, en par-
ticuliers pour les  
AESH dont 95 % 
sont des femmes. 

Au 30 novembre 2018, l’indice de rémunération moyen académique s’établit à 
569, ce qui correspond à un traitement brut annuel de 31 987 €.La situation des 
agents dépend du statut et de l’ancienneté. Ainsi, l’indice moyen des personnels 
IATSS reflète l’importance relative des personnels de catégorie C (près de la moi-
tié des effectifs). À l’inverse, les personnels de direction et d’inspection (catégorie 
A exclusivement) connaissent les indices les plus élevés.  

Contrairement à certaines idées reçues, l’absentéisme dans le secteur privé est plus élevé : 5,1 % 
en 2019. 

En 2017-2018, 26 995 personnes ont été absentes au moins une fois, soit 62,7 % des personnels de 
l’enseignement public. Le taux d’absentéisme s’élève quant à lui à 4,6 %. 
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Salaire 

Le SMIC a été revalorisé de 0,99% au 
1er janvier 2021. Le montant brut ho-
raire est porté à 10,25€ (contre 
10,15€ depuis le 1er janvier 2020), 
soit 1 554,58€ bruts mensuels. 
Une note de la Direction Générale 
des Ressources Humaines  du 18 jan-
vier 2021 précise les incidences de la 
revalorisation du SMIC sur la rému-
nération des AESH qui « ne peut être 
inférieure au traitement indiciaire 
correspondant au salaire minimum 
interprofessionnel de croissance 
(SMIC) ». 

L’indice plancher (IM 329) et l’indice 
de niveau 2 (IM 330) sont automati-
quement portés à l’indice majoré 
332 à compter du 1er janvier 2021. 

Cela a pour conséquence de faire 
évoluer le tableau des indices de ré-
férence. Il ne reste donc aujourd’hui 
plus que 7 niveaux dans cet espace 
de traitement qui en comptait initia-
lement 10 à sa mise en place en 
2014. 

De nombreux et nombreuses col-
lègues ne peuvent vivre dignement 
de leur travail. Ils et elles ressentent 
une grande colère et souffrent d’un 
manque de considération au sein de 
notre ministère.  

Les AESH sont majoritairement des 
femmes, sur des emplois précaires, 
peu rémunérés, offrant de faibles 
perspectives de carrière et dont les 
missions rendent compliquée l'arti-

Nouvelles grilles de salaire appliquées à compter du 1er janvier 2021 

La grille ci-dessous correspond à la grille qui s’appliquait en 2017. Il est 
facile de constater que la grille de rémunération s’écrase au fil du 
temps par l’augmentation du SMIC. 

La nouvelle grille prend en compte cette augmentation et modifie éga-
lement chaque niveau d’indice. Ainsi une AESH sera rémunérée à 
l’indice 340 après 6 ans d’exercice alors qu’il fallait 9 ans auparavant.  

Si cela semble dans un premier temps plus intéressant, il n’en est pas 
moins que cela cache la réalité d’une érosion continue de la rémunéra-
tion. 

Calcul du salaire brut : 

Valeur d’un point d’indice : 4,686 € X indice majoré X quotité de travail 

Exemple pour une AESH ayant 7 ans d’ancienneté avec un contrat de 24 
heures par semaine : 

4,686 X 340 X 59 % = 940 € (brut - retirer environ 20 % pour le net) 

culation vie privé - vie professionnelle. Ces personnels et ce métier sont donc emblématiques des urgences 
pointées dans les 4 premiers axes du plan d'action national en faveur de l'égalité professionnelle femmes/
hommes acté en décembre dans notre ministère.   

Nous rappelons que des engagements ministériels en termes de revalorisation salariale avaient été pris 

lors du lancement du Comité consultatif AESH le 27 février 2020. Nous demandons donc l’ouverture immé-

diate de discussions sur la revalorisation des salaires des AESH, dans le cadre de l’agenda social. Nous vous 

demandons de faire connaître clairement les arbitrages qui seront les vôtres pour atteindre cet objectif 

ainsi que les montants qui y seront affectés.  

Un courrier intersyndical a été envoyé au Ministre de l’Education Nationale à ce sujet le 3 février. 

A
n
cien

n
e grille d

e salaire 
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Action sociale 

Le Chèque Emploi Service Universel : vous y avez pensé ? 

Le Chèque emploi service universel (CESU) fonction publique est un titre de 
paiement destiné à payer tout ou une partie de vos frais de garde d'enfants 
âgés de moins de 6 ans. Il est préfinancé par l'Etat et se présente sous la 
forme d'un ticket papier à votre nom d'une valeur de 5€ - 10 € - 15 € ou 50 €.  

Combien peut vous rapporter un CESU fonction publique ? 

Vos droits varient en fonction du : 

 nombre de parts de votre foyer fiscal ; 

 revenu fiscal de référence (c'est l'année N-2 qui est prise en compte). 

 Pour les familles vivant en couple, l’aide est soumise à un plafond de 
ressources et son montant en année pleine est de 200 €, 400 € ou 700 €. 

 Pour les familles monoparentales, l’aide est soumise à un plafond de 
ressources et son montant en année pleine est de 480 € ou 840 €. 

 Si vous dépassez les plafonds, vous bénéficiez d’une aide de 265 € sans 
conditions de ressources. 

Faites une simulation sur le site cesu-fonction publique  

Que pouvez-vous payer avec le CESU fonction publique ? 

Le CESU fonction publique vous permet de régler vos frais de garde d'enfants. 
Vous pouvez l'utiliser pour acquitter la facture d'une structure spécialisée comme une crèche ou 
une halte-garderie ou bien pour rémunérer une assistante maternelle chez vous ou à son domicile 
personnel. 
Vous pouvez également vous en servir pour payer une baby-sitter occasionnelle ou régulière. 

Dans chaque ministère existe une commis-
sion d’action sociale pour apporter un sou-
tien financier sous forme d’aides maté-
rielles non remboursables ou de prêt à taux 
0 % (sans intérêt). 

Ces aides s’adressent aux personnels ren-
contrant des difficultés financières passa-
gères et exceptionnelles à caractère social. 

Les candidats doivent présenter leur de-
mande auprès de l’assistante sociale des 
personnels de leur administration. 

Après cet entretien préalable, la commis-
sion d’action sociale émet un avis sur l’attri-
bution d’une aide matérielle ou d’un prêt, 
dans la limite des crédits disponibles. 

LA POSITION DE LA FSU 
 

L’examen des situations présentées en 
commission des secours et prêts montre 
les grandes difficultés que peuvent ren-
contrer les collègues dans leur vie person-
nelle comme professionnelle. L’amélioration 
des conditions de travail et de solidarité 
sociale constituent le socle de nos reven-
dications. Le budget consacré aux aides 
matérielles doit permettre de répondre 
aux besoins des agents, en particulier les 
plus fragiles (contractuels, précaires). 

https://www.cesu-fonctionpublique.fr
https://www.pratique.fr/garde-enfant.html
https://www.pratique.fr/creche-reussir-entree-bebe-creche.html
https://www.pratique.fr/garde-enfant-halte-garderie.html
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Action sociale 

Question posée au Recteur par la FSU Pays de la 
Loire : 
Nous constatons la généralisation des contrats 
des personnels AESH listant toutes les écoles 
rattachées au PIAL comme étant une affectation 
possible. Or, cela ne prend pas en compte la si-
tuation des personnels AESH qui peuvent être 
amenées à travailler loin de chez elle et à leur 
frais. 
 
Réponse du recteur : 
Les AESH peuvent prétendre aux frais de déplace-
ment. Le contrat précise la commune qui consti-
tue la résidence administrative pour permettre le 
remboursement des éventuels frais de déplace-
ment. Dès lors que l’AESH est amené à intervenir 
en dehors de la commune de sa résidence per-

sonnelle ou administrative (précisée dans le con-
trat), il sera remboursé des frais de déplacement. 
Les conditions habituelles : ces frais ne seront pas 
remboursés si la commune d’intervention est li-
mitrophe de la commune de résidence ou admi-
nistrative et est reliée par des moyens de trans-
port public. En l’absence de moyen de transport 
public adapté à son déplacement (absence de dé-
serte à proximité du lieu de mission), l’autorisa-
tion d’utiliser le véhicule personnel doit être ac-
cordée. L’AESH sera alors indemnisé-e sur la base 
du tarif des indemnités kilométriques. 
L’indemnisation est réalisée dans les conditions 
prévues pour les agents en mission (article 5 de 
l’arrêté du 20 décembre 2013 relatif à l’applica-
tion du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006). 

Extrait du courrier intersyndical transmis au Ministre de l’Education Nationale le 3 février : 
[…] l’instauration des PIAL, avec des services partagés sur plusieurs établissements, rend compliqué, 
voire impossible, le cumul d’emplois, souvent indispensable pour assurer aux AESH une vie décente. 
Nous sommes régulièrement alertés par des AESH affectés en PIAL sur la dégradation de leurs condi-

tions de travail. Par conséquent, nos organisations sollicitent également de faire un bilan de la mise en 

place de ces structures, avant leur généralisation prévue en  septembre 2021. 

Le supplément familial :  
ne pas oublier... 

 

Les AESH ayant un ou plusieurs enfants à charge 
de moins de 20 ans peuvent prétendre au Supplé-
ment Familial de Traitement sous certaines condi-
tions. 

Pour effectuer la demande de Supplément Familial 
de Traitement, l’agent doit remplir et transmettre 
des documents téléchargeables sur le site acadé-

mique de Nantes dans la rubrique « Personnels et 
recrutement » - « Documents indispensables » 

Le formulaire reste identique quelque soit la struc-
ture de gestion administrative. 

Le montant du SFT varie en fonction du nombre 
d'enfants à charge. 

Il se compose d'un élément fixe et d'un élément 
proportionnel à votre traitement indiciaire brut 
dans la limite de montants plancher et plafond. 

Nombre d'enfants Part fixe 
Part proportionnelle 
au traitement brut 

Minimum 
mensuel 

Maximum men-
suel 

1 2,29 € - 2,29 € 2,29 € 

2 10,67 € 3 % 73,79 € 111,47 € 

3 15,24 € 8 % 183,56 € 284,03 € 

Par enfant supplémentaire 4,57 € 6 % 130,81 € 206,17 € 

CTA du 18/01/21 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F461
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Encore plus précaires ? 

AESH dans l’enseignement agricole 
et maritime… 

 

Comme tous et toutes les collègues AESH à l’Edu-
cation nationale, les collègues AESH des lycées 
agricoles et maritimes publics étaient mobilisés ce 
11 février 2021. Certes moins nombreux qu’à l’EN 
(il y a 28 AESH dans les lycées agricoles publics de 
notre région et une collègue au Lycée maritime de 
Nantes) ils ne subissent pas moins la précarité du 
quoti-
dien. 
Pire, 
compte 
tenu, 
d’un 
manque 
de 
moyens 
criant, de 
la taille 
du dispo-
sitif, d’un 
recrute-
ment par les établissements eux-mêmes, de l’incu-
rie d’une administration locale, régionale ou natio-
nale (les collègues en CDI sont gérés par le niveau 
ministériel), nos collègues AESH sont quasiment 
tous payés en dessous du SMIC (70 % sont encore 
à l’indice 325 !! compensé par l’indemnité diffé-
rentielle), ont quasiment tous des temps incom-
plets (de 3h !! à 35h), subissent mépris et pression 
concernant le décompte de leurs heures et leurs 
droits…Ne travaillant que dans l’enseignement 
agricole ou maritime et accompagnant souvent un 
élève, leur emploi est intiment lié à la présence de 
celui-ci dans l’établissement. Compte tenu de ces 
conditions, le turn-over chez nos collègues est 
considérable. 
A cela s’ajoute, comme dans les lycées profession-
nels, les problématiques liées à la formation pro-
fessionnelle dans les établissements, en entre-
prise… mais aussi tous les dysfonctionnements liés 
à la modalité d’évaluation en CCF (Contrôle en 
Cours de Formation) qui nécessite une armée 
mexicaine de lecteurs-scripteurs… Que notre ad-

ministration semble découvrir chaque année… 
Heureusement que l’engagement, le sérieux et le 
professionnalisme (et souvent le bénévolat) de 
nos collègues AESH fait tenir ce système... 
 

Quelques progrès par la mobilisation syndicale 
 

La FSU, par son syndicat le SNETAP-FSU dénonce 
depuis de nombreuses années ces conditions inac-
ceptables. Par son action locale, régionale, il a per-

mis une légère 
progression de 
la rémunéra-
tion et un ali-
gnement, a 
minima, sur les 
conditions des 
AESH de l’Edu-
cation natio-
nale. Mobilisé 
en novembre 
dernier dans 
les conseils 
d’administra-

tion des établissements, il a obtenu un comité 
technique régional extraordinaire sur le sujet et la 
mise en place d’un groupe de travail qui devrait 
permettre, dans les prochaines semaines, une aug-
mentation de 8 à 24 points d’indice la rémunéra-
tion des collègues. Certes c’est largement insuffi-
sant pour reconnaître ce métier, certes la précari-
té liée à l’absence de statut demeure, mais les ren-
contres avec les parlementaires (dont la députée, 
S. TOLMONT et la sénatrice E. DOISNEAU en ré-
gion le 11/2) vont aussi permettre de continuer à 
porter le débat nationalement pour obtenir enfin 
un vrai statut. 
 

Pour info : https://regions-snetap-fsu.fr/pdl/2021/02/11/
pour-les-aesh-le-snetap-fsu-sest-mobilise-et-a-porte-la-voix-
des-collegues/ 

Contacts : 

paysdelaloire@snetap-fsu.fr ; 0672096422 

ou baptiste.chauvin@educagri.fr 

ou melanie.girard1@educagri.fr 

https://regions-snetap-fsu.fr/pdl/2021/02/11/pour-les-aesh-le-snetap-fsu-sest-mobilise-et-a-porte-la-voix-des-collegues/
https://regions-snetap-fsu.fr/pdl/2021/02/11/pour-les-aesh-le-snetap-fsu-sest-mobilise-et-a-porte-la-voix-des-collegues/
https://regions-snetap-fsu.fr/pdl/2021/02/11/pour-les-aesh-le-snetap-fsu-sest-mobilise-et-a-porte-la-voix-des-collegues/
mailto:paysdelaloire@snetap-fsu.fr
mailto:baptiste.chauvin@educagri.fr
mailto:melanie.girard1@educagri.fr
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Actualités FSU 

Voter pour la FSU, c‘est voter pour des collègues territoriaux et hospi-

taliers… 
→ Qui rejettent toute forme de clientélisme et qui défendent TOUS et 
TOUTES les agent-es dans la plus grande transparence. 
→ Qui militent pour un syndicalisme actif qui sait s’engager et qui obtient 
des résultats. 
→ Qui s’impliquent dans un syndicat responsable et indépendant des 
employeurs. 
 

Voter pour la liste FSU, c’est défendre notre système de protection 

sociale de retraite pour.. 
→ Le droit à la retraite à 60 ans avec 75 % minimum du dernier salaire. Le 
minimum garanti à 1500€ par mois. 
→ L’augmentation des retraites les plus faibles. 
→ Le maintien de la catégorie active. 
→ La validation des périodes de chômage, de précarité, d’études, de for-
mation, de recherche du 1er emploi. 
→ Le retour à la cessation progressive d’activité (CPA). 
→ L’indexation des pensions sur les salaires et les grilles indiciaires des 
actifs. 
 

Voter FSU, c’est dire non à la régression ! 

Le financement des retraites passe par un meilleur partage du travail et 
des richesses. De meilleurs salaires ce sont de meilleures pensions ! 

Le 25 février 2021, 
veille du Salon de 
l’Agriculture à la 
ferme organisé par 
la Confédération 
Paysanne, le Comi-
té de Défense et de 
Développement de 

l’Enseignement Agricole Public et le SNETAP-FSU s’est 
uni au Collectif Plus Jamais Ça et a organisé cette jour-
née d’échanges en direct de la ferme du GAEC des Épi-
niers. 

Cette journée a été consacrée au besoin de transi-
tion agroécologique face à l’urgence climatique et so-
ciale et donc d’installation de nombreux paysan·nes. 

Plus que jamais, l’Enseignement Agricole Public a 
toute sa légitimité et doit être incontournable dans 
ces perspectives d’avenir pour l’agriculture. 

Depuis un an, le monde paysan traverse la crise sani-
taire en continuant de produire des aliments et biens 
de qualité pour la population. Véritable acteur de nos 
territoires, sa contribution au paysage, à la préserva-
tion de l’environnement, au tissu socio-économique 
des zones rurales est vitale pour notre société. Pour 
autant, il est confronté à deux défis majeurs : le re-
nouvellement des générations et la transition écolo-
gique de l’agriculture. 

Les grandes crises, qu’elles soient économiques, so-
ciales, environnementales et même sanitaires sont en 
grande partie le résultat des choix technico-
économiques de l’agriculture depuis quelques décen-
nies. Si la prise de conscience a commencé, il y a au-
jourd’hui nécessité d’accélérer la transition agro-
écologique. Pour cela, il est 
impératif de préparer l’installa-
tion de paysan·nes formé·es à 
ce nouveau modèle d’agricul-
ture et de favoriser ces installa-
tions en grand nombre pour 
contrer la dérive vers l’indus-
trialisation de l’agriculture. 
Pour cela, le rôle de l’enseigne-
ment agricole public est ma-
jeur, à condition qu’on lui 
donne les moyens de répondre 
à ce défi. 

C’est pourquoi les 8 organisations réunies au sein du 
collectif « Plus Jamais ça » ont décidé d’organiser l’ou-
verture de l’opération "Le Salon à la ferme", initiée par 
la Confédération Paysanne partout en France, par une 
journée consacrée à ces thématiques (Installation, 
Transition écologique et Formation). 

Cette opération a eu lieu au GAEC des Épiniers – 
44660 FERCÉ, chez Thomas et Antoine Baron. 

Du 1er au 15 mars 2021 


